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       Appel à articles  

 

 

Que faire de la jeunesse ? Cadrages politiques, 

socialisations institutionnelles et destins sociaux 

 

Coordination : Elise Lemercier (Université de Rouen Normandie/Dysolab) et Virginie 

Muniglia (EHESP/Arènes). 

 

Les autrices et auteurs sont invités à soumettre un titre d'article, avec son résumé 

(300 mots env.) et ses mots-clés en indiquant si l’article proposé est un article 

scientifique ou un article de synthèse, d’étude ou de méthode, ainsi qu’une brève note 

biographique d’ici le 10 octobre 2026 à l’équipe de coordination du numéro thématique 

: elise.lemercier@univ-rouen.fr ; virginie.muniglia@ehesp.fr. La rédactrice en chef de la 

revue (rpsf@cnaf.fr) sera mise en copie. 

 

Mots clés : Jeunesses, politiques publiques, encadrement, socialisation 

institutionnelle, autonomie 

Revue des politiques sociales et familiales 

Créée en 1985, la Revue des politiques sociales et familiales (Recherches et 

Prévisions de 1985 à 2009, puis Politiques sociales et familiales jusqu'en mars 2015) est une 

publication scientifique trimestrielle et pluridisciplinaire à comité de lecture. Elle publie des 

travaux de recherches originaux dans le champ des politiques familiales et sociales 

(dispositifs d’action publique, prestations, offres de services, acteurs et actrices de ces 

politiques, publics visés, etc.) ainsi que sur les évolutions touchant à la famille, l’enfance, la 

jeunesse, la parentalité, la pauvreté et le logement. La revue accepte des articles de toute 

discipline en sciences humaines et sociales. Son caractère pluridisciplinaire oblige les 

auteurs et autrices à adopter un langage clair et à préciser ce qui ne relève pas du langage 

courant (présentation de dispositifs, de concepts théoriques, de méthodes d’enquêtes 

particulières, etc.). 

La RPSF est construite en numéros thématiques, qui sont, le cas échéant, complétés 

de contributions proposées en varia à la revue. Elle est composée de différentes parties, toutes 

soumises à expertise : 

mailto:elise.lemercier@univ-rouen.fr
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• les « Articles scientifiques » (60 000 signes espaces compris maximum). Il s’agit de 

contributions originales fondées sur un matériau empirique ; 

 

• les articles de « Synthèses et perspectives » (30 000 signes) proposent des analyses 

problématisées de littérature grise ou de synthèses de recherche ; 

 

• les articles d’« Études et premiers résultats » (30 000 signes), plus courts que les 

articles scientifiques, présentent des premiers résultats d’enquêtes quantitatives 

(statistiques descriptives notamment) ou qualitatives (enquêtes exploratoires, études, 

études de cas, recherches doctorales en cours) en les situant dans leur champ de 

recherche ; 

 

• les articles de la rubrique « Enquêter » (30 000 signes) discutent des modalités de 

récolte et d’analyse du matériau empirique à partir de techniques d’enquête qualitatives 

(observations, entretiens, exploitation d’archives, etc.) et/ou quantitatives. En mettant 

en exergue les processus itératifs de la recherche entre empirie, méthode et théorie, 

ces articles discutent de la pertinence des outils et des démarches d’enquête à l’aune 

des données collectées : discussion de la construction de questionnaires, 

d’indicateurs, du tirage d’échantillons ; circulations des enquêteurs et enquêtrices sur 

le terrain ; analyse réflexive des démarches solitaires et collectives d’enquête et 

d’analyse, de la distance/proximité avec le terrain ; influence de la langue et des 

rapports sociaux dans l’enquête, etc.) ; 

 

les « Comptes rendus » sont des présentations d'ouvrages (8 000 signes) et de 

colloques (20 000 signes), problématisées en rapport avec les domaines d'intérêt de 

la revue. Les comptes rendus ne peuvent être effectués par les auteurs des ouvrages 

ou les organisateurs des colloques recensés. 

Présentation du numéro thématique 

Les discours sur le danger vécu ou supposément représenté par les jeunes évoluent 

dans le temps et s’inscrivent dans des configurations historiques spécifiques. La jeunesse a 

été tour à tour construite par les politiques publiques comme une ressource à mobiliser, une 

force contestataire menaçant la paix sociale, ou encore comme un groupe fragmenté et 

vulnérable à protéger (Loncle, 2012). Dès le XIXᵉ siècle, l’identification de la délinquance 

juvénile participe de cette ambivalence. Les jeunes, notamment des classes populaires, sont 

à la fois décrits comme des individus à secourir et comme des figures dangereuses, justifiant 

des réponses à la fois protectrices et coercitives (Yvorel, 2009). Après la Seconde Guerre 

mondiale, cette tension se reconfigure. Investie d’attentes de renouvellement social, la 

jeunesse devient un point focal des inquiétudes collectives, entre promesse d’avenir et crainte 

de dérives (Bantigny, 2009). Elle se prolonge dans les décennies suivantes, par exemple à 

travers la construction médiatique de figures de jeunesse dangereuse comme les « blousons 

noirs » (Bantigny, 2007). 

Selon leurs positions sociales et leurs ressources, les jeunes font ainsi l’objet de traitements 

différenciés dans les discours et l’action publique : certains sont envisagés comme porteurs 

de transformations sociales ou d’engagements, tandis que d’autres, en particulier issus des 
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classes populaires ou de l’immigration, sont construits comme des publics en difficulté ou 

comme des figures de menace pour l’ordre social (Derderian, 2009 ; Yvorel, 2009). Cette 

ambivalence nourrit des politiques d’encadrement renforcées, parfois contradictoires, oscillant 

entre protection et régulation. Elle se traduit dans les dispositifs éducatifs et sociaux où les 

jeunes sont à la fois considérés comme vulnérables et comme des acteurs à responsabiliser 

(Loncle, 2012). 

G. Mauger (1995) souligne que la jeunesse constitue un moment d’ajustement entre 

des aspirations et des dispositions socialement situées, ce qui en fait un observatoire privilégié 

de la formation des positions sociales, au croisement des rapports de classe, de genre ou de 

race (Battagliola et al., 1997). Cet ajustement est étroitement dépendant des conditions 

institutionnelles et structurelles dans lesquelles s’opèrent les transitions vers l’âge adulte. La 

massification scolaire et la diffusion des normes de réussite par l’école ont en effet contribué 

à élever les aspirations, notamment dans les classes populaires, où l’école est investie comme 

un vecteur central de mobilité sociale. Mais ces aspirations se heurtent à des mécanismes 

persistants de différenciation et de relégation dans le système éducatif, puis sur le marché du 

travail, produisant des décalages durables entre attentes et possibilités objectives (Beaud, 

2003). Ces décalages se prolongent dans les trajectoires d’insertion. Les travaux sur les 

dispositifs d’accompagnement à l’emploi montrent en effet que l’ajustement des aspirations 

aux contraintes du marché du travail passe souvent par un processus de révision à la baisse 

des ambitions, sous l’effet de confrontations répétées à l’échec ou à la rareté des opportunités 

(Zunigo, 2013). 

Ces dynamiques s’inscrivent dans une transformation des temporalités biographiques 

marquée par un allongement et une désynchronisation des étapes d’entrée dans la vie adulte. 

Les principaux seuils — fin des études, accès à l’emploi, départ du domicile parental, formation 

du couple — ne s’enchaînent plus de manière ordonnée, mais selon des calendriers disjoints 

et variables selon les trajectoires (Galland, 1990). La séquence classique se trouve ainsi 

remise en cause au profit de parcours où les statuts se recombinent, produisant une période 

intermédiaire marquée par des enchaînements incertains entre formation, emploi, souvent 

précaire, et situations d’autonomie partielle, au cours de laquelle les positions sociales se 

construisent progressivement. 

Dans la continuité de ces travaux, ce numéro invite à repenser à nouveaux frais 

ce que la genèse des positions sociales dans l’entrée dans l’âge adulte doit aux 

politiques publiques et aux socialisations institutionnelles, ce que nous proposons ici de 

nommer « les formes d’encadrement de la jeunesse », entendues comme l’ensemble des 

dispositifs, pratiques et interactions à travers lesquels des institutions publiques, associatives 

ou privées orientent, accompagnent, régulent ou contrôlent les conduites juvéniles. Ce terme 

est à entendre dans une acception large : il peut désigner l’accompagnement éducatif, 

l’animation socioculturelle, la médiation sociale, mais aussi des formes plus explicites de 

surveillance, de régulation ou de normalisation. Des formes d’intervention explicitement 

prescriptives aux formes plus implicites d’orientation et de socialisation, ces dispositifs 

traduisent des rapports de pouvoir, notamment intergénérationnels, et soulèvent des tensions 

entre émancipation et autorité, entre soutien et discipline.  

Si ces ambivalences ne sont pas nouvelles, nous faisons l’hypothèse que le contexte 

social et politique contemporain marqué par le durcissement des politiques sécuritaires, la 
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montée des incertitudes politiques, sociales et, environnementales, implique de repenser les 

reformulations des discours sur la « crise » de la jeunesse et les formes contemporaines 

d’encadrement des jeunesses qui les accompagnent. Depuis leurs origines au XIXème siècle, 

les politiques de jeunesse se caractérisent par la pluralité de ces modalités d’organisation : 

lieux de décision, secteurs d’intervention concernés, acteurs principaux, définition du problème 

public et valeurs d’intervention (Loncle, 2012 ; Loncle et Muniglia, 2010). Que reste-t-il alors 

des inquiétudes des pouvoirs publics de l’après-guerre envers les jeunesses malheureuses 

qui avaient abouti à la primauté des conceptions éducatives (Victorien, 2011) ? Ce numéro 

souhaite ainsi croiser les regards des différentes sciences sociales (l’histoire, la 

science politique, les sciences de l’éducation, la sociologie, la géographie, 

l’anthropologie, l’économie, le droit), en s’appuyant sur des terrains variés (école, 

insertion, intervention sociale, justice, quartiers populaires, numérique, loisirs, culture, 

vacances, etc.) pour explorer les recompositions des formes d’encadrement des 

jeunesses. Il encourage les contributions interrogeant les rapports de pouvoir qui traversent 

ces formes d’encadrement de la jeunesse : rapports intergénérationnels, mais aussi rapports 

de genre, de classe, de race et liés au handicap. Des catégorisations des publics, aux 

injonctions normatives contrastées, du partage des tâches d’encadrement à la naturalisation 

des compétences professionnelles, ces processus façonnent les politiques publiques tout 

comme les interactions entre les jeunes et les professionnels. Une perspective 

intersectionnelle permettra alors d’éclairer la diversité des formes d’encadrement qui ciblent 

les jeunes et leurs effets inégalitaires sur les destins sociaux.  

L’appel propose pour cela trois entrées possibles qui pourront être conjuguées :  

• par les politiques publiques et les cadrages politiques ;  

• par les pratiques des professionnels et les formes de socialisations 

institutionnelles ; 

• et, enfin, par les expériences juvéniles de ces formes d’encadrement.  

Axe 1. Politiques publiques et encadrement institutionnel 

Cet axe invite les spécialistes de droit, d’histoire, de science politique, de 

sociologie, d’anthropologie et d’économie à repenser les enjeux et les effets des 

ciblages des jeunesses dans les politiques publiques, ainsi que les reconfigurations 

politiques et institutionnelles qui les accompagnent dans un contexte de renouveau des 

discours publics sur la « crise ».  

Depuis les années 1990, les discours sur la « crise » vécue par les jeunes se sont 

principalement focalisés sur leur insertion sociale et professionnelle : celle d’une génération 

« perdue », « sacrifiée » ou « déclassée » par les restructurations de l’économie mondiale, 

alors même qu’elle est plus diplômée que les précédentes. Par contraste avec les politiques 

sectorielles ciblant la jeunesse — dont l’acteur central est le Ministère de la Jeunesse et des 

Sports —, c’est davantage le secteur de l’intervention sociale qui s’empare de ces nouveaux 

enjeux par la création des missions locales. Des recherches se sont alors déployées autour 

des effets de l’injonction à l’autonomisation1 des jeunes (Lima, 2015), de l’invisibilisation d’une 

 
1 Il s’agit des attentes institutionnelles de prise en charge de soi et de responsabilisation des parcours. 
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partie des difficultés qu’ils et elles rencontrent (Couronné et Sarfati, 2018) et du non-recours 

des jeunes aux droits sociaux souvent qualifié de paradoxal dans la mesure où celles et ceux 

qui pourraient le plus bénéficier de ces dispositifs en sont aussi fréquemment les moins 

usagers, du fait d’obstacles administratifs, d’un déficit d’information, de conditions d’éligibilité 

restrictives ou encore d’un rapport distancié aux institutions (Lima et Vial, 2021 ; Muniglia, 

2016, 2021).  

Grâce à des comparaisons européennes, plusieurs travaux ont mis en évidence le rôle 

structurant des configurations d’État-providence dans les conditions d’accès à l’autonomie des 

jeunes (Chevalier, 2018 ; Van de Velde, 2008). La France s’y caractérise par un modèle dans 

lequel la protection des jeunes demeure largement indirecte et médiée par la famille. Les 

jeunes sortant précocement du système scolaire y apparaissent particulièrement exposés à la 

précarité, sans pleinement bénéficier de droits sociaux propres, ce qui contribue à faire de la 

jeunesse un angle mort de l’État social. Certains dispositifs récents, tels que la Garantie jeunes 

puis le Contrat d’engagement jeune, ont néanmoins introduit des formes d’accès conditionnel 

à une allocation pour les jeunes sans emploi ni formation2. Ils ont ainsi pu être interprétés 

comme les prémices d’un modèle de « citoyenneté habilitante », entendu comme un régime 

dans lequel les droits sociaux sont accordés en contrepartie d’un accompagnement intensif 

vers l’emploi. Toutefois, leurs modalités d’accès, toujours subordonnées aux ressources 

familiales, prolongent le caractère familialiste du système français (Chevalier et Grobon, 

2019). Ce trait structurel contribue à maintenir une forte dépendance des jeunes à l’égard de 

leur famille et à produire des inégalités sociales durables, dans la mesure où les ressources 

familiales (économiques, sociales et culturelles) déterminent largement les conditions d’accès 

à l’autonomie (Chauvel, 2010 ; Peugny et Van de Velde, 2013). 

Que reste-t-il aujourd’hui de ces débats sur la protection à fournir aux jeunes, en 

général et envers les plus vulnérables d’entre elles et eux ? Dans une perspective 

sociohistorique, les contributions pourront également interroger les évolutions de long terme 

de ces cadrages, en examinant les continuités, recompositions ou ruptures dans la manière 

dont les pouvoirs publics définissent et traitent les jeunesses vulnérables. La crise Covid a mis 

en lumière la précarité de nouvelles franges de la jeunesse, notamment la précarité alimentaire 

des étudiants (Chevalier, 2023 ; Verley et al., 2025) jusqu’ici restés largement invisibilisée. 

Quels sont désormais les figures de la pauvreté et de la vulnérabilité des jeunes 

audibles dans le débat public et auprès des décideurs publics ? Au contraire, quelles 

sont celles et ceux dont les expériences sont invisibilisées ? Les propositions d’article 

pourront par exemple examiner le traitement institutionnel de celles et ceux dont l’éloignement 

(Bréant, 2025) et les processus raciaux les assignent à la position « d’enfants des autres » 

exclus des formes de protection les plus élémentaires, comme les étudiants venant d’Afrique 

(Bréant, 2019 ; Bréant et Jamid, 2019) ou les mineurs non accompagnés, dans l’hexagone ou 

dans les outre-mer (Collectif MINA93, 2025 ; Lemercier, 2019 ; Marmié, 2021). Quels sont en 

outre les effets du genre et/ou du handicap sur la définition de ces « nouveaux » risques et 

« nouvelles » vulnérabilités ? Le problème public de la « prostitution des mineures », 

notamment en protection de l’enfance pourra par exemple être examiné, ainsi que les enjeux 

juridiques (Crémière, 2017), politiques et de prise en charge qui l’accompagnent du fait de la 

 
2 Ces publics sont souvent désignés, dans les comparaisons internationales, par la catégorie des NEET 

(Not in Education, Employment or Training), qui regroupe des jeunes ni en emploi, ni en études, ni en 
formation, tout en recouvrant des situations sociales hétérogènes.  
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minorité d’âge. Qui sont les actrices et les acteurs qui s’emparent de ces questions pour 

proposer des lectures du problème ? Comment ces dernières sont-elles reçues par les 

décideurs publics ? Quels sont les dispositifs qui en résultent ? Quels sont les différents 

secteurs de l’action publique qui s’emparent de la question du cadrage de la « protection » 

des jeunes ? Quelles figures du danger orientent l’action publique et comment celle-ci se 

traduit-elle en dispositifs et en formes d’intervention ?  

Depuis la crise Covid, la jeunesse est en outre l’objet de nouvelles préoccupations dans 

les débats publics en matière de santé mentale, liées également à l’éco-anxiété ou aux conflits 

armés. En 2024, un numéro d’Agora débats/jeunesses soulignait l’unanimité du constat d’une 

crise de la santé mentale des jeunes. Il mettait toutefois en évidence le caractère socialement 

situé des attentions portées aux troubles, en fonction du positionnement social des jeunes 

(Garrec et Vuattoux, 2024) et des stratégies parentales associées, dans un contexte de 

saturation des services de soins pédopsychiatriques (Manuello et Sicot, 2024). Que produit 

cette nouvelle lecture du problème de la jeunesse ? Ces évolutions traduisent-elles une 

sanitarisation des enjeux du devenir des jeunes (Leclerc et al., 2000) ? Si tel est le cas, 

comment cette grille de lecture s’articule-t-elle avec celle des inégalités sociales ? Selon leur 

position sociale dans les rapports de genre, de classe, de race ou leur état de santé, les jeunes 

sont-ils et elles plus ou moins la cible de ces formes d’encadrement en matière de santé 

mentale, et dans quelle mesure ces dispositifs participent-ils à des processus de tri et 

d’orientation différenciés, notamment à travers des catégorisations et des assignations 

ethnoraciales (Douniès, 2025a) ? 

Depuis ce qui est parfois qualifié de virage punitif de la justice des mineurs 

(Carrier, 2010), la contrainte et la responsabilisation des mineurs ont par ailleurs gagné 

en légitimité, y compris auprès des professionnels du secteur éducatif socio-judicaire 

(Chantraine et Sallée, 2013 ; Sallée, 2014). D’autres institutions, telle que l’armée (Besse et 

Coton, 2019), sont appelées à se mobiliser pour encadrer les jeunes, à travers les 

Établissements pour l’insertion dans l’emploi (EPIDE) ou le Service militaire adapté (SMA) 

(Kounasso, 2019 ; Milia, 2019) alors que se renforce la légitimité du service militaire. Dans ce 

contexte, comment les logiques de tri des publics s’articulent-elles avec le développement des 

politiques sécuritaires ? 

Ces différents processus de catégorisation amènent alors à replacer dans le temps 

long ce qui est souvent présenté dans le débat public comme un « nouveau » risque ou une 

« nouvelle » forme d’encadrement. Or la sanitarisation et la psychiatrisation des jeunes 

vulnérables, celles des filles délinquantes notamment, n’est pas récente (Blanchard et Niget, 

2016). Ce numéro invite à actualiser ce constat en repensant les contours de ce qui fait 

problème public concernant les jeunes, les configurations d’acteurs et d’actrices qui se 

mobilisent pour leur définition et la mise à l’agenda de politiques publiques, et cela dans 

un contexte de forte restriction des dépenses publiques et de montée de la demande d’ordre 

public. Par ailleurs, les formes d’encadrement se mettent en œuvre dans des 

configurations historiques, juridiques, institutionnels et territoriales plurielles qu’il 

s’agit d’investiguer. Comment les formes d’encadrement et d’autorité à l’égard des jeunes 

ont-elles évolué dans différents contextes institutionnels (école, insertion, justice, intervention 

sociale, secteur socioculturel, santé, etc.) ?  
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Axe 2. Travail d’encadrement et formes de socialisation institutionnelles 

Un deuxième axe porte sur les pratiques et les positionnements des adultes 

(professionnels ou bénévoles) impliqués dans l’encadrement des jeunes et cherchera 

à saisir la diversité des cadres normatifs et des cultures pratiques qui façonnent les 

manières d’intervenir auprès des jeunes.  

Les interventions auprès des jeunes reposent sur des normes, souvent 

implicites, qui façonnent les interactions : attentes en matière d’autonomie, de 

participation, de discipline, de gestion des émotions (Clech et Morand, 2021 ; Lima, 2015 ; 

Zunigo, 2013). Elles constituent ainsi un levier essentiel du travail d’encadrement : elles 

définissent les comportements acceptables et opèrent une régulation quotidienne qui dépasse 

les seules règles formelles. Ces normes participent, de manière diffuse mais constante, à 

fabriquer un certain rapport attendu des jeunes aux institutions, aux adultes, au collectif, etc. 

Mais les pratiques d’encadrement ne sont pas univoques. Elles donnent lieu à des tensions 

qui affectent à la fois la définition du métier et les modalités concrètes d’interaction avec les 

jeunes. C’est par exemple le cas de la fiction institutionnelle du « projet professionnel » 

(Beaud, 1996 ; Zunigo, 2013) ou de l’injonction à l’autonomie et à la responsabilité des jeunes 

qui fait parfois l’objet d’une distance critique de la part de professionnels, tout comme celle à 

l’égard des assignations ciblant les mineurs isolés au croisement du genre et de la race 

(Zougbédé, 2023). Les travaux sur la prison ou la protection de l’enfance ont quant à eux 

montré l’ambivalence des professionnels tiraillés entre injonction à l’autonomie et infantilisation 

des jeunes (Amsellem-Mainguy et Lacroix, 2023 ; Marmié, 2022) mais aussi entre assignation 

de genre et ethnoraciale. Comment les professionnels s’adaptent-ils et elles à ces 

injonctions normatives parfois contradictoires ? Comment s’arbitre par exemple les 

tensions entre droits des jeunes, protection, sécurité et contraintes organisationnelles ? 

Comment ces arbitrages façonnent-ils concrètement les formes d’encadrement des jeunes ? 

Quelles sont les épreuves morales — au sens de situations de mise à l’épreuve des valeurs 

professionnelles, impliquant des arbitrages et des justifications face à des normes 

concurrentes — qui s’opèrent à l’occasion de ces ajustements (Boltanski et Thévenot, 1991 ; 

Le Trividic Harrache, 2025 ; Ravon et Vidal-Naquet, 2016) ? 

Dans cette perspective, ce numéro thématique s’intéressera plus largement à la façon 

dont ces actrices et ces acteurs s’approprient leur mandat éducatif, social ou 

sécuritaire, et aux tensions qui structurent leurs interventions, selon leurs ressources 

et selon les contextes juridiques et institutionnels qui délimitent leurs marges d’action. 

Les encadrants aux trajectoires plus populaires apparaissent ainsi plus distanciés vis-à-vis de 

ces injonctions à l’autonomie, qu’ils ne rejettent pas nécessairement mais qu’ils tendent à 

retraduire à partir de dispositions et de conceptions éducatives propres. L’autonomie est alors 

moins pensée en termes de libre choix ou d’expression de soi qu’en termes de cadrage 

rapproché, de protection ou de mise en ordre du groupe. Ces ajustements entrent toutefois en 

tension avec les référentiels professionnels dominants et ne sont pas toujours reconnus 

comme légitimes (Clech et Morand, 2021 ; Lebon, 2007 ; Serre, 2009). Dans la continuité de 

ces recherches, il s’agira de mettre en lumière comment les différences de socialisation des 

professionnels conditionnent les façons d’apprécier les comportements juvéniles, les besoins 

d’accompagnement, les marges d’autonomie jugées acceptables et la lecture des écarts à la 

norme. Comment structurent-elles la définition même de ce que signifie encadrer les jeunes 

et des exigences éducatives qui leur sont adressées ? 
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Dans le prolongement des travaux sur les conflits de juridiction (Abbott, 1988), 

plusieurs recherches montrent également que l’encadrement constitue un espace où se 

redéfinissent en permanence les frontières professionnelles : la légitimité des missions 

éducatives, la valorisation de certaines pratiques, la division effective du travail (Chantraine et 

Sallée, 2013 ; Imbert, 2024). Les segments d’activité les moins reconnus (gestion des crises, 

prise en charge des jeunes considérés comme « incasables ») tendent à être confiés aux 

personnels les plus précaires ou les moins dotés scolairement (Charles, 2019), tandis que les 

pratiques dites expertes sont revendiquées par les professions les plus établies. Quelles 

continuités historiques sont observées dans la division du travail éducatif — entendue comme 

la répartition socialement construite des tâches, des responsabilités et des prérogatives entre 

groupes professionnels intervenant auprès des jeunes (Abbott, 1988) —, dans la 

hiérarchisation de ces tâches, ou encore dans la dévalorisation de certains segments d’activité 

« sales » ou « invisibles », souvent relégués aux positions les moins reconnues (Hughes, 

1996) ? Au croisement des rapports de genre et de race se façonnent des formes de 

naturalisation des compétences, par exemple du travail éducatif (Lemercier et Palomares, 

2020) ou du travail d’encadrement (Amsellem-Mainguy et al., 2023).  

Quels effets ces répartitions différenciées des tâches produisent-elles sur les formes 

d’autorité, les styles éducatifs (à savoir les manières d’exercer l’autorité et d’entrer en relation 

avec les jeunes) et les relations nouées avec les jeunes ? La vocation d’encadrement initiale 

de l’institution peut être réinterprétée, endossée différemment en fonction des acteurs qui 

l’incarnent. Il s’agit d’examiner comment ces adultes, aux statuts, aux trajectoires et aux 

formations variés (animateurs, enseignants, travailleurs sociaux, médiateurs, mentors, 

bénévoles, etc.), interprètent et négocient les missions qui leur sont confiées. L’objectif est 

de documenter la diversité des styles professionnels, des trajectoires sociales, des 

socialisations de métier et des éthiques pratiques qui façonnent les manières 

d’encadrer les jeunes.  

Une attention particulière sera portée aux contributions sur la manière dont les rapports 

de pouvoir structurent les interactions éducatives quotidiennes, les légitimités professionnelles 

et les formes d’autorité mobilisées par les encadrants. Des recherches ont déjà montré que 

les rapports de pouvoir conditionnent la capacité des encadrants à « tenir » les collectifs et à 

faire adhérer les jeunes aux normes institutionnelles (Clech et Morand, 2021 ; Coutant, 2005 ; 

Oualhaci, 2016). Des travaux (Paillet et Serre, 2014) mettent en lumière combien le genre 

structure les styles d’autorité et les attentes différenciées envers les professionnels. Les 

femmes doivent souvent moduler leur posture pour éviter d’être perçues comme trop 

maternantes ou trop permissives, tandis que les professionnels masculins bénéficient plus 

souvent d’une gamme d’autorités considérée comme légitime. J. Rennes (2019) souligne en 

outre combien l’âge est un principe structurant des relations d’autorité et des assignations 

institutionnelles. Il peut légitimer certaines postures professionnelles mais aussi être mobilisé 

dans des mécanismes d’infantilisation ou de restriction différenciée de l’autonomie des jeunes 

qui, bien que justifiées par leur âge, sont appliquées plus sévèrement à certains (notamment 

les jeunes précaires ou minorisés) et varient selon les contextes et les agents qui les mettent 

en œuvre (Amsellem-Mainguy et Lacroix, 2023), avec des effets sur la participation des jeunes 

et sur la manière dont les professionnels évaluent leur autonomie. Comment les encadrants 

mobilisent-ils l’âge pour légitimer leurs pratiques ? Comment arbitrent-ils entre protection, 

responsabilisation et restriction au nom de l’âge ? Le font-ils de manière différenciée selon le 

genre, l’origine ou le handicap des jeunes ?  
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Cet axe invite ainsi à articuler l’analyse des normes sociales, des situations 

concrètes d’interaction et des épreuves du travail pour saisir les tensions, ajustements 

et négociations qui structurent l’activité d’encadrement des jeunes par les adultes. 

Axe 3. Les expériences juvéniles de l’encadrement. Effets, appropriations, résistances 

Cet axe s’intéresse aux expériences, aux perceptions et aux pratiques des jeunes 

confrontés à des formes d’encadrement multiples (éducatives, sociales, judiciaires, 

sanitaires, etc.) et aux effets différenciés qu’elles produisent sur leurs trajectoires, leurs 

manières d’être et d’agir, leurs rapports à l’autorité, ainsi que sur leurs possibilités 

d’autonomie. En somme, il s’agit d’interroger ce que les formes d’encadrement font aux 

jeunes, mais aussi ce que les jeunes en font : comment ils les vivent, les réinterprètent, s’en 

saisissent ou s’en distancient, dans un contexte où les injonctions à l’autonomie, coexistent 

avec une demande d’ordre croissante. 

Dans le cadre des dispositifs d’insertion, la succession d’objectifs contractualisés à 

court terme et l’évaluation permanente de la bonne volonté des jeunes exposent à des coûts 

psychiques élevés, nourrissent le découragement et conduisent fréquemment à des 

interruptions de suivi ou au non-recours (Muniglia, 2016). Dans la protection de l’enfance, cette 

dynamique se donne à voir de façon particulièrement nette : le type de rapport entretenu à 

l’institution oriente directement les conditions d’accès à l’autonomie et de sortie de dispositif 

(Dietrich-Ragon et Frechon, 2022). Cela dit, ces formes d’encadrement n’agissent pas 

seulement comme des contraintes. Elles peuvent aussi constituer des ressources pour les 

jeunes. Des travaux montrent en effet que, dans les suivis socioéducatifs, socio-judiciaires ou 

d’insertion, certaines interactions non stigmatisantes — fondées sur la reconnaissance morale 

accordée aux jeunes et sur la capacité des intervenants à se faire entendre sans les 

disqualifier — jouent un rôle décisif dans leur engagement. Ces interactions reposent sur une 

disponibilité, une souplesse relationnelle et une attention concrète aux contraintes matérielles 

qui pèsent sur eux, contribuant ainsi à favoriser leur adhésion aux orientations proposées 

(Coutant, 2005 ; Muniglia, 2021 ; Muniglia et Rothé, 2013). Ces configurations permettent de 

sortir d’impasses pratiques (récupérer des documents administratifs, (ré)ouvrir des droits, 

sécuriser un hébergement ou accéder à une formation). Elles rendent également crédibles 

d’autres manières d’être et d’interagir, ouvrant ainsi la voie à des recompositions identitaires, 

c’est-à-dire des transformations des manières de se définir et de se positionner dans les 

interactions sociales, dans un contexte d’encadrement. Elles s’inscrivent dans des formes 

particulières de socialisation institutionnelle. Celles-ci fournissent à la fois des supports 

matériels, juridiques et symboliques, un capital communicationnel (savoir se présenter, 

argumenter, demander ou négocier) et des compétences transférables pour naviguer dans 

d’autres dimensions de la vie sociale des jeunes comme la scolarité, l’emploi ou l’accès aux 

droits (Dubois, 2010 ; Schwartz, 2011 ; Siblot, 2006).  

Les contributions à ce numéro pourront interroger ces différentes configurations 

en articulant contraintes et ressources. Il s’agira notamment d’examiner comment les 

jeunes intègrent, réinterprètent ou détournent les normes institutionnelles, mais aussi 

ce que ces apprentissages produisent en termes de compétences relationnelles, 

communicationnelles, administratives ou morales. Une attention particulière pourra être 

portée à ce qu’elles doivent aux relations avec les figures d’autorité (enseignants, éducateurs, 
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entraîneurs, leaders religieux, etc.) mais aussi aux effets cumulatifs dans le temps plus long 

des parcours de vie. Plusieurs travaux historiques ont montré comment l’action conjuguée des 

grandes institutions (école, Église, mouvements politiques et des organisations corporatives, 

justice, service militaire, etc.) ont contribué à l’apprentissage, ou à l’inculcation, des rôles 

masculins et féminins (Blanchard et Niget, 2016 ; Sohn, 2009). Des propositions d’articles 

pourront ainsi éclairer les effets cumulés sur les devenirs des jeunes de l’encadrement par 

différentes institutions, par exemple la protection de l’enfance et le handicap ou la santé 

mentale, dans une perspective sociohistorique notamment.  

L’axe encourage également l’analyse des manières dont les jeunes composent avec 

ces formes d’encadrement. Ces marges s’observent aussi bien dans les établissements 

scolaires (Darmon, 2015 ; Depoilly, 2017), les structures de protection de l’enfance ou les 

dispositifs d’insertion, que dans les espaces numériques, où les jeunes peuvent construire des 

espaces relationnels autonomes ou contourner les contraintes institutionnelles (Potin et al., 

2020). Les articles proposés pourront documenter la pluralité des tactiques mobilisées : 

jeu avec les règles, ajustements discrets, contournements pragmatiques, résistances 

silencieuses, contestations explicites, prises de distance, non-recours, mais aussi formes 

d’adhésion stratégique. Au-delà des formes de résistance, ce numéro souhaite en outre 

explorer les demandes d’ordre et de cadre exprimées par certains jeunes. Comment 

comprendre l’attractivité de dispositifs exigeants (sport intensif, engagements religieux 

rigoureux, institutions militaires, collectifs à forte cohérence normative) ? De même, il s’agira 

d’investiguer les pratiques d’autocontrôle et de discipline de soi (Darmon, 2003, 2015). 

Certaines jeunesses développent en effet des pratiques d’autodiscipline, d’ascèse sportive, 

sanitaire, scolaire, religieuse ou morale, parfois plus exigeantes que celles attendues par les 

institutions. Quels sont les jeunes qui s’emparent de ces offres contraignantes ? Ces manières 

de « se tenir » constituent-elles des réponses situées à l’incertitude sociale (instabilité des 

positions et des perspectives d’avenir), à la stigmatisation ou aux assignations qui tendent à 

enfermer les individus dans des identités ou des rôles prédéfinis ? Comment ces formes 

d’ascèse s’articulent-elles à l’expérience de l’encadrement institutionnel ? Comment ces 

demandes d’ordre et/ou de gouvernement de soi reconfigurent-elles le rapport des jeunes à 

l’autorité et aux institutions ?  

Nous attendons tout particulièrement des propositions examinant les différenciations 

sociales, genrées et ethnoraciales qui structurent la réception et l’appropriation de ces normes 

institutionnelles. Les recherches sur les jeunesses populaires soulignent des rapports 

contrastés à l’autorité, au travail, à l’institution scolaire ou aux dispositifs socio-éducatifs. Les 

travaux d’A. Lareau (2024) montrent ainsi que les classes moyennes tendent à élever leurs 

enfants en privilégiant la discussion, la prise de parole et la multiplication des activités, tandis 

que les classes populaires s’appuient davantage sur des règles directes, la confiance envers 

l’autorité et l’autonomie dans le temps libre. Ces différences éducatives produisent des 

compétences inégales pour se repérer et interagir dans les institutions scolaires, médico-

sociales ou judiciaires, ouvrant ainsi des écarts dans la capacité à comprendre leurs attentes, 

à en maîtriser les codes et à en tirer profit. Elles influencent également les manières dont les 

jeunes reçoivent ou réinterprètent les formes d’encadrement. Ainsi, à partir d’une enquête sur 

la réception des actions publiques de prévention menées dans des établissements scolaires 

ruraux et populaires, Y. Selponi (2020) montre comment, dans les lycées professionnels, les 

garçons s’approprient les actions préventives en valorisant les consommations d’alcool 

comme un marqueur de virilité, de force et d’appartenance aux groupes ruraux populaires. 
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Même lorsqu’ils contestent les messages de prévention, les élèves réactivent les catégories 

sociales qui structurent les interventions visant à encadrer leurs comportements. T. Douniès 

(2025b) analyse quant à lui comment les catégorisations ethnoraciales, produites à la fois par 

le droit, les routines bureaucratiques, les interactions administratives et les récits circulant 

dans les réseaux de pairs, structurent en profondeur la manière dont les jeunes migrants 

interprètent les normes institutionnelles, ajustent leurs comportements et s’approprient les 

attentes qui leur sont adressées. Dans cette perspective, cet axe accueillera des contributions 

portant sur la manière dont les appartenances sociales, de genre ou d’origine façonnent 

l’appropriation des normes institutionnelles, les détournements ou les résistances qui 

s’élaborent individuellement et collectivement, les expériences minoritaires et les formes 

d’ajustement ou de mise à distance qu’elles suscitent. 

 

Au travers de ces trois axes, ce numéro thématique regroupera des articles 

scientifiques, des articles de synthèse, d’études et de méthodes et des comptes rendus 

d’ouvrages et de colloques permettant d’éclairer ces questions sous différents angles. Des 

articles fondés sur des enquêtes empiriques réalisées en France ou dans d’autres pays sont 

attendus. 

Enfin, de manière transversale, les articles proposés peuvent traiter des enjeux 

méthodologiques et épistémologiques inhérents aux recherches sur les formes d’encadrement 

de la jeunesse : comment étudier les jeunes dans une perspective intersectionnelle ? 

Comment entrer dans les institutions qui encadrent leurs parcours ? Comment étudier 

l’implicite et les non-dits (au niveau institutionnel, des intervenants sociaux et des jeunes) ? 

Comment analyser la complexité (voire le caractère contradictoire) des dispositifs, des normes 

et des pratiques d’intervention ? Comment enquêter auprès des jeunes les plus vulnérables, 

les plus invisibles, les plus silencieux (hikikomori, décrocheurs, populations allophones, 

précaires ou encore en situation irrégulière sur le territoire) ? Comment observer les normes 

et les pratiques des jeunes, qui s’inscrivent dans des dispositifs d’encadrement, s’en ou en 

sont exclus ? 

 

    Processus éditorial 

Les auteurs et autrices envoient d’ici le 10 octobre 2026 un résumé (300 mots environ) 

et ses mots-clés en indiquant la rubrique et l’axe pour lesquels l’article est proposé, ainsi 

qu’une brève note biographique à l’équipe de coordination avec la rédactrice en chef en copie. 

Si la proposition de résumé est acceptée, l’article est à envoyer pour le 1er avril 2027 au plus 

tard pour être expertisé (double évaluation) et discuté en Comité de rédaction. Il n’y a donc 

pas de garantie de publication de l’article avant validation par les experts scientifiques et 

acceptation de l’article à la suite des réexpertises par la revue au second semestre 2028.  

Les consignes aux auteurs et autrices de la revue (en français et en anglais), à 

respecter pour tous les articles soumis, sont sur le site de la revue : 

https://www.caf.fr/professionnels/etudes-et-international/nos-collections/revue-des-politiques-

sociales-et-familiales  

https://www.caf.fr/professionnels/etudes-et-international/nos-collections/revue-des-politiques-sociales-et-familiales
https://www.caf.fr/professionnels/etudes-et-international/nos-collections/revue-des-politiques-sociales-et-familiales
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Calendrier 

- 10 octobre 2026 : date limite d’envoi des propositions de résumés  

- 1er avril 2027 : envoi des V0 des articles à l’équipe de coordination, suivis d’échanges 

avec les auteurs et autrices 

- 10 juin 2027 : soumission des articles à la rédactrice en chef et envoi en expertise 

- Octobre 2027 : Comité de rédaction 

- 1er janvier 2028 : soumission des V2, suivie des réexpertises et de la reprise des 

articles 

- Avril 2028 – Septembre 2028 : secrétariat de rédaction et maquettage 

- Fin octobre 2028 : Parution du numéro 
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